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Le Directeur Général du Trava il , 

à 

Mesdames et Messieurs les Directeurs 
Régionaux des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l'Emploi 

Mesdames et Messieurs les Directeurs des 
Entrepri ses, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Trava il et de l'emploi 

Monsieur le Directeur de la cohésion 
sociale, du travail, de l'emp loi et de la 
populat ion de Sa int Pierre et Miquelon 

Mesdames et Messieurs les Responsables 
d 'Unités départementa les, 

Mesdames et Messieurs les Responsables 
d'Unités de contrôle, 

Mesdames et Messieurs les inspecteurs et 
contrôleurs du travail, 

Affaire suivie par : Anne AUDIC, Sylvie LESTERPT et Thomas CO LIN 
Tél 01.44.38.27.08, 01.44.38.25.23 et 01.44.38.26.61 
Mél : anne.audic@travail.gouv.fr, sylvie.lesterot@travail. gouv.fr et 
tholllas. col in@travai1.gouv.fr 
Obj et : Cadre juridique appl ica ble aux opérations sur des matériaux contenant de 
I!amiante - Cas des partic uliers et ag riculteurs - Certification des entreprises 
Références: Note DGT du 19 janvier 2017 

La présente note, qui se situe dans le prolongement de ma précédente note du 19 
janvier 20 17, est destinée à apporter au système d'inspection du travail des précisions 
sur la situation particulière des opérations sur des matériaux contenant de l'amiante 
(MCA), pour lesquelles des propriétaires particuliers ou des agriculteurs ont la qualité 
de maître d 'ouvrage ou donneur d 'ordre, telle qu'évoqué aux paragraphes 2-1 et 2-2 
de la note DGT précitée. 

En effet, depuis sa di !fusion de nombreuses questions ont été posées à la Direction 
généra le du travail (DGT) concernant notamment la mise en œuvre de l' obligation de 
certification des entreprises réalisant les travaux de retrait ou d 'encapsulage relevant 
de la sous-section 3, réalisés pour le compte et à l ' ini tiative de ces deux catégories de 
maîtres d 'ouvrage. 

Cette note vise donc à compléter les différents éléments de doctrine de la DGT déjà 
diffusés en matière de certification et contribuer ainsi à l'objectif essentiel 
d ' homogénéisation des pra tiques et interprétations de l'application de la 
réglementation par les agents du système d ' inspection du travail. 



Au sens du 4° de l'article R. 4412-96, le donneur d 'ordre de travaux de retrait ou 
d'encapsulage de MCA est soit: 

le chef d'entreprise utilisatrice mentionné à l'article R. 4511-1 du code du travail 
(CT) et dans le décret n° 77-1321 du 29 novembre 1977 relatif aux travaux 
réalisés dans un établissement par une entreprise extérieure; 

l' amlateur mentionné à l'article L. 5111-1 du code des transports; 
le maître d 'ouvrage mentiOlmé à l'article L. 4531-1 du CT d 'une opération de 
bâtiment et de génie civil. 

Pour l'app lication de cette dernière notion, l'article R. 4534-1 du CT précise: 
{( Les di.\positions du présent chapitre' s'appliquent aux employeurs du bâtiment et 
des travaux publics, dont les travailleurs accomplissent, mêllle à titre occasionnel des 
travaux de terrassement, de construction, d 'installalion, de démolition, d'entretien, de 
réfection, de nettoyage, toutes opérations annexes et tous autres travaux prévus par le 
présent chapitre, portant sur des immeubles par nalure ou par destination. 
Elles s'appliquent également aux aulres employeurs dont les travailleurs 
accomplissent les mêmes lravaux. » 

De fait, la question du champ d 'application des règles de prévention du risque amiante 
et notamment de l'obligation de certification induit que lorsque le retrait n'est pas 
prévu par une personne ayant la qualité de {( donneur d'ordre », la certification n'est 
pas juridiquement exigible. 

Au regard des questions reçues par la DGT concernant les situations des particuliers et 
des agriculteurs, il est apparu nécessaire de compléter et préciser les informations déjà 
disponibles en la matière. 

1- Exposition tl l 'amiante et notamment de l'obligation de certification des 
entreprises réalisant les travallx de retrait ou d'encapsulage de MCA ayant pOlir 
commanditaire un particulier 

Pour pouvoir retenir la qualification de {( maître d'ouvrage» et donc le statut de 
{( donneur d 'ordre» mentionnés à l'article R. 4412-96 / 4°, l 'opération considérée doit 
être qualifiable de chantier du BTP, ce qui implique, la réalisation d ' un ou plusieurs 
travaux du BTP portant sur un immeuble par nature ou par destination, par 
application des dispositions de l'article R. 4534-1 du CT. 

Le maître d 'ouvrage ainsi mentionné à l'article L. 4531-1 correspond au maître 
d'ouvrage au sens générique du tenne, tel que défini à l'article 2 de la directive 
92/57/CEE du Conseil du 24 juin 1992 concernant les prescriptions minimales de 
sécurité et de santé à mettre en œuvre sur les chantiers temporaires ou mobiles: à 
savoir {( toute personne physique ou morale pour le compte de laquelle lin ollvrage esl 
réalisé », 

Cette disposition communautaire a été transposée au titre III du livre V de la 4° partie 
du code du travail, lequel comporte un premier chapitre portant sur les principes de 
prévention s'appliquant à toute opération de bâtiment et de génie civil, que celle-ci 
soit avec ou sans mise en œuvre de la coordination SPS, le chapitre II étant consacré à 
cette dernière. 

Quatrième pmlie Livre Cinquième Titre troisième Bâtiment et génie civi l, Chapitre IV Presc riptions techniques de protection durant l'exécution des travaux 
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Le particulier, qui ne peut se vo ir appliquer les qualités d 'entreprise ut ilisatrice ou 
d'annateur précitées, peut en revanche avoir celle de maître d 'ouvrage au sens de 
l 'art icle L. 4531 -1 du CT, dès lors qu ' il fa it effectuer par un prestataire des travaux 
relevant du champ de l'al1icle R. 4534-1 (travaux du BTP portant sur un immeuble par 
nature ou par destination) tels, notamment, des travaux de retrait ou d 'encapsulage de 
MCA. 

En conclusion, pour réaliser ces travaux le maître d'ouvrage particulier doit faire appel 
à une entreprise certifiée ainsi que le prévo it l'article R. 44 12-129: 
« Pour réaliser les travaux prévus par la présente salis-section (3). le donneur 

d 'ordre fait appel à une entreprise justifiant de sa capacité à réaliser ces travaux par 
l'obtention de la certification délivrée par des organismes certificateurs ». 

2- Expositioll fi l 'amiante et notamment de l'obligation de certification des 
entreprises réalisa"t les travlIlIX de retrait 0 11 d'ellcapslllage de nlllté';{IlLY 

contellant de l'amiante Olt/CA) avant pOlir COl1l11Ullulitllire 11/1 agriculteur 

Est éga lement le maître d'ouvrage au sens des disposit ions de l' article L. 4531- 1, 
l' agriculteur command itaire de tra vaux du BTP tels que définis à l'article R. 4534-1 
précité du CT. S' il s'agit plus précisément de travaux de retrait ou d 'encapsulage de 
MCA, il relève dès lors du champ d 'application de l'article R. 4412-96 et est soumis à 
l' ensemble de la réglementat ion amiante, y compris l'exigence de certification posée à 
l'article R. 44 12-129 précité, que ces travaux soient réalisés par un prestataire 
extérieur ou ses propres sa lariés. 

Enfin, le particulier qui effectue lui-même les travaux de retrait ou d'encapsulage de 
MCA, ou l'agricul teur dans ses propres locaux d'habitation, ne sera pas assujetti à la 
réglementation relative à la protection des travai lleurs relevant du CT. En revanche, 
les dispositions relat ives à la protect ion de la population et à l'évacuation des déchets 
amiantés relevant du code de la santé publique et du code de l'environnement leurs 
seront applicables. 

3- COl/clusion 

C'est donc à la lumière de ces interprétations qu' il convient de reconsidérer la posit ion 
exprimée dans la note DGT précitée du 19 janvier 20 17, dont les paragraphes 2-1 et 2-
2 sont, en conséquence, rapportées par la présente note. 

Ces réponses ayant un intérêt général dans l 'objectif d ' homogénéisation des pratiques 
et interprétat ions, je vous remercie d'en assurer la d iffusion auprès des agents de 
l ' inspection du travail ainsi que des usagers de votre région. 

Ces informations seront également diffusées aux organisations professiollnell 
concernées et mises en ligne sur le site www.travai l-emploi.gouv.fr. 
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